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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
(Toutes les parties de cette section ont été approuvées, ad referendum par les délégations du Venezuela et de la Bolivie – 29/09/2016)

Les États membres de l’Organisation des États Américains réitèrent dans les principaux instruments de l’Organisations, la Charte, la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques ainsi que son Plan d’action, que la lutte contre la pauvreté et l’inégalité, en particulier l’élimination de l’extrême pauvreté, constitue une responsabilité commune et partagée [et sont des facteurs clés pour la promotion et la consolidation de la démocratie.] (Adopté ad referendum par la CIDI et les délégations de la Bolivie et des États-Unis. Le texte entre crochets a été conservé sur demande de la délégation des États-Unis – 30/09/2016)
En tant qu’Organisation internationale, l’OEA et son pilier de développement se distinguent par leur approche intégrale visant à coordonner les niveaux politiques et programmatiques.
Au niveau politique, grâce à la capacité de rassemblement dont disposent le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses mécanismes, l’OEA réuni des ministres et hauts fonctionnaires dans le but de discuter de défis communs, d’œuvrer à des solutions et d’établir des priorités pour des actions conjointes. Grâce à l’échange d’informations et de bonnes pratiques, les États membres définissent des politiques efficaces qu’il serait difficile de formuler autrement. À l’échelle du continent, cette approche permet de mettre en place des actions intersectorielles et intégrales qui contribuent à accélérer le rythme du développement dans la région. 
Au niveau programmatique, les politiques et plans de développement sont traduits par le Secrétariat général de l’OEA (SG/OEA) en actions concrètes grâce à la mise en œuvre de programmes de coopération bilatérale, horizontale, triangulaire et Sud-Sud. Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) travaille au renforcement des ressources humaines et institutionnelles des États membres sur la base de leurs propres besoins, au moyen d’une série de réseaux, de projets de coopération et de partenariats multisectoriaux (institutions financières internationales, secteur privé, société civile et autres acteurs sociaux). Les actions entreprises par le Secrétariat général mettent l’accent sur le fait d’assurer la cohérence et le renforcement des synergies entre les domaines que couvrent les programmes existants du SEDI et les autres domaines relevant du SG/OEA. Basée sur les résultats, l’élaboration des programmes tient compte des décisions issues des Sommets de Amériques et des mandats de l’Assemblée générale ou des processus sectoriels dans le cadre du CIDI.
De plus, l’OEA promeut la coopération solidaire, laquelle incombe à tous les États membres indépendamment de leur développement. Cela implique de dépasser le concept traditionnel de type assistanat afin de mettre au point des programmes de coopération solidaire qui, sans prétendre imposer des modèles, appuient les mesures économiques et sociales que prennent les pays, en particulier en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté. L’OEA accorde une attention particulière à la coopération horizontale et multilatérale ainsi qu’à la participation des communautés, de la société civile, des autres acteurs sociaux et du secteur privés dans le règlement des différends. Ce concept implique également d’orienter de manière efficace les ressources limitées de l’OEA afin de répondre aux besoins les plus urgents des États membres, en particulier les économies les plus petites ou vulnérables. 

Ce Plan stratégique quadriennal pour le pilier développement tient compte des résultats de l’exercice de classification des mandats jusqu’à 2014 (GT/VE-2/15 y GT/VE-3/15 rev. 1), ainsi que des mandats issus de l’Assemblée générale jusqu’à sa Quarante-sixième Session ordinaire tenue en République dominicaine en juin 2016.
A. LIGNES STRATÉGIQUES TRANSVERSALES
Dans la mise en œuvre des actions relevant du pilier développement de ce plan stratégique, le SG/OEA devra prendre en compte les lignes stratégiques transversales suivantes :
1. Aligner ses actions sur l’Agenda 2030 pour le développement durable et ses Objectifs de développement durable (ODD) et contribuer à la mise en œuvre de ce programme, en tant que cadre général de ses activités;
2. Donner la priorité aux groupes vulnérables;
3. Incorporer l’égalité et l’équité hommes-femmes; (Adopté ad referendum par la délégation du Canada – 30/09/2016)

4. Aligner ses actions sur la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique et l’Accord de Paris
/ sur le changement climatique adopté par la COP21;
5. Incorporer la migration parmi les actions pertinentes réalisées par le SG/OEA.
Le travail du SG/OEA devra être fondé sur des résultats et au moment d’élaborer des actions il devra : (i) déterminer une mesure de référence pour décrire l’état ou les conditions actuels, préalablement au déroulement de l’activité ou du projet, (ii) identifier un résultat pour les actions stratégiques et une manière d’évaluer l’état d’avancement vers ce résultat; (iii) être cohérent et complémentaire par rapport aux efforts réalisés par d’autres entités régionales et multilatérales; (iv) assurer la coordination avec les domaines pertinents du SG/OEA dans le but d’optimiser les ressources, d’éviter les doublons et d’utiliser de manière efficace et efficiente les ressources humaines, financières et de connaissances du SG/OEA afin d’atteindre les objectifs fixés. Les résultats du travail effectué dans le cadre du pilier développement seront incorporés dans le rapport annuel que le SEDI adresse au CIDI.
B. OBJECTIF GÉNÉRAL DU PILIER DÉVELOPPEMENT DE L’OEA
Soutenir les États membres dans la promotion de politiques publiques efficaces qui, dont la mise en œuvre exhaustive permettra au continent de progresser vers l’inclusion sociale et l’élimination de la pauvreté, en particulier l’extrême pauvreté, en appui aux initiatives de coopération décidées au plan international.

C. OBJECTIFS STRATÉGIQUES DU PILIER DÉVELOPPEMENT IDENTIFIÉS DANS LA VISION STRATÉGIQUE (le CIDI recommande d’adapter le texte pour incorporer les dernières décisions prises à l’échelle internationale. Des propositions de modification sont énoncées à la section III “Recommandations”)
Les objectifs stratégiques suivants concernant le pilier développement ont été adoptés par les États membres dans le document AG/RES.1 (XLVII-E/14) et décrivent la manière dont l’OEA œuvrera à la réalisation du but général de ce pilier :

“Contribuer à la réalisation, d’une manière intégrale, non exclusive et durable, des buts établis par les États membres au plan du développement économique, social et culturel, en prenant en compte les dispositions de la Charte de l'OEA, de la Charte sociale des Amériques, du Plan stratégique de partenariat ainsi que d'autres instruments interaméricains et ce, au moyen d'actions conçues pour : 

a. Appuyer les efforts nationaux et le dialogue ministériel intersectoriel de haut niveau pour perfectionner les capacités nationales, tant institutionnelles qu'humaines, ainsi que pour encourager les échanges de pratiques optimales orientées vers l'élaboration de stratégies et de politiques publiques efficaces qui contribuent au plein exercice de tous les droits fondamentaux des habitants de la région. 

b. Donner une impulsion aux stratégies efficaces de coopération et de constitution de partenariats entre les États et renforcer ces stratégies afin de promouvoir le développement durable assorti d'inclusion sociale et le développement humain en accordant une importance particulière à l’éducation et à la formation ainsi qu'à la mobilisation de ressources destinées au développement intégré des États et contribuer à l'élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue.

c. Faciliter une coopération solidaire et complémentaire ainsi que des liens avec la communauté internationale et d'autres organisations internationales afin de coaliser les efforts en faveur des initiatives de coopération internationale arrêtées au niveau mondial, notamment le programme de développement pour l’après-2015.  

II.
GRILLE DE TRAVAIL POUR L’ANALYSE DU PILIER DÉVELOPPEMENT DU PLAN STRATÉGIQUE 2016-2020
	Ligne stratégique 
	Objectif

	But
	Indicateurs/ moyens de vérification 
	Responsables de la mise en œuvre

	1. Promouvoir des économies inclusives et compétitives
	1.1.  Accroître la capacité des institutions des États membres qui contribuent à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité, l’entreprenariat, l’innovation et l’internationalisation des micro, petites et moyennes entreprises, ainsi que des coopératives et autres unités de production.

	
	
	

	
	1.2.  Intensifier la coopération régionale, le partage de connaissances, le transfert de technologie, dans des termes et conditions établis d’un commun accord, et la collaboration intersectorielle entre les États membres et au sein de ces derniers en matière de compétitivité, productivité et innovation.

	
	
	

	
	1.3.  Intensifier la coopération en vue renforcer les capacités des institutions des États membres à assimiler l’innovation et les technologies transformatrices afin d’apporter une valeur ajoutée et de diversifier leurs économies de manière durable et inclusive.

	
	
	

	
	1.4. Soutenir les États membres dans le renforcement des capacités institutionnelles favorisant la création d’activités productives durables dans les secteurs du tourisme et de la culture.

	
	
	

	2. Renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable conformément au Programme interaméricain pour le développement durable 2016-2021 (PIDS) 
	2.1.  Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion des risques de catastrophes conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.1. du PIDS. 
	
	
	

	3. 
	2.2  Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion durable des écosystèmes conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.2. du PIDS.


	
	
	

	4. 
	2.3. Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion intégrée des ressources hydriques conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.3 du PIDS. 

	
	
	

	5. 
	2.4. Promouvoir les capacités des États membres en ce qui concerne la thématique des villes et communautés durables conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.4. du PIDS. 


	
	
	

	6. 
	2.5. Promouvoir les capacités des États membres pour la gestion durable de l’énergie, en mettant l’accent sur la promotion des énergies propres, renouvelables et durables du point de vue environnemental ainsi que sur l’efficience énergétique, conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.5. du PIDS. (Adopté ad referendum par les délégations du Venezuela et de la Bolivie – 30/09/2016)
	
	
	

	7. 
	2.6. Renforcer les capacités des États membres à disposer d’institutions efficientes, efficaces, responsables et inclusives pour le développement durable, conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.6. du PIDS.

	
	
	

	8. Promouvoir l’éducation et le développement humain dans les Amériques
	3.1. Renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin de fournir une éducation de qualité, inclusive et emprunte d’équité.

	
	
	

	9. 
	3.2. Renforcer la profession d’enseignant dans les États membres en créant davantage de possibilités de formation.

	
	
	

	10. 
	3.3. Renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin d’assurer une prise en charge intégrale de la petite enfance.

	
	
	

	11. 
	3.4.  Encourager, au sein des États membres, l’accès à des filières éducatives de qualité, inclusives et équitables à tous les niveaux, dans toutes les modalités et dans les quatre langues officielles de l’Organisation.
	
	
	

	12. Promouvoir le travail décent, digne et productif pour tous 
	4.1. Renforcer les capacités institutionnelles des États membres pour le renforcement des systèmes d’éducation et de formation continue permettant de disposer d’une meilleure main d’œuvre.

	
	
	

	
	4.2.  Renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin de favoriser des conditions et perspectives d’emploi équitables et inclusives pour les populations en situation de vulnérabilité et tous les groupes rencontrant des difficultés particulières sur le marché du travail.

	
	
	

	13. Favoriser la promotion et protection des droits humains des migrants, notamment des travailleurs migrants et de leur famille, conformément au Programme interaméricain en la matière, afin de renforcer leur contribution au développement 
	5.1. Promouvoir les capacités institutionnelles des États membres pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, leur intégration dans les pays d’accueil, l’intégration dans leur pays d’origine de ceux qui y retournent, ainsi que leur contribution au développement.

	
	
	

	
	5.2. Favoriser l’échange constant d’informations et de bonnes pratiques entre les États membres en matière de flux migratoires et la mise en place de politiques publiques visant à appréhender et gérer ces flux.

	
	
	

	
	5.3. Améliorer l’information et les connaissances concernant les flux et tendances migratoires dans les Amériques.)


	
	
	

	
	5.4. Promouvoir des initiatives de coopération internationale, régionale, sous-régionales et bilatérale en matière de migration. 

	
	
	

	14. Encourager la coopération pour le développement et la création de partenariats 

	5.1.  Promouvoir la coopération bilatérale, Sud-Sud, triangulaire et internationale à travers le continent.

	
	
	

	15. 
	5.2.  Encourager les partenariats multisectoriels efficaces pour soutenir les États membres dans la réalisation des Objectifs de développement durable.

	
	
	

	16. Promouvoir une inclusion sociale assortie d’équité afin de contribuer au développement durable des Amériques
	7.1. Apporter un soutien technique aux États membres dans la mise en œuvre du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques et jouer un rôle de facilitateur en la matière.

	
	
	

	17. 
	7.2. Contribuer au renforcement des capacités des États membres en matière de développement inclusif et équitable.
	
	
	


III. RECOMMANDATIONS AU GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR LA VISION STRATÉGIQUE :
(Toutes les parties de cette section ont été adoptées ad referendum par les délégations du Venezuela et de la Bolivie – 30/09/2016)
1. Incorporer les thèmes transversaux à tous les piliers dans la partie générale du Plan stratégique quadriennal. Concernant la question des enfants et adolescents, le texte suivant est suggéré :

Le Plan du Secrétariat doit accorder une attention spéciale à l’inclusion de la thématique des enfants et adolescents dans l’ensemble de son travail. Pour ce faire, il travaillera avec les organismes de l’OEA spécialisés en la matière.

2. Mettre à jour la résolution AG/RES.1 (XLVII-E/14) afin d’incorporer les dernières décisions prises à l’échelle mondiale en matière de développement ainsi que d’autres changements. Les modifications proposées sont les suivantes :

Contribuer à ce que les États membres qui en font la demande réalisent leurs objectifs de développement économique, social et culturel d’une manière intégrale, non exclusive et durable, en prenant en compte les dispositions de la Charte de l'OEA, de la Charte sociale des Amériques, du Plan stratégique de partenariat ainsi que d'autres instruments interaméricains et ce, au moyen d'actions conçues pour :

a. Appuyer les efforts nationaux et le dialogue ministériel intersectoriel de haut niveau pour perfectionner les capacités nationales, tant institutionnelles qu'humaines, ainsi que pour encourager les échanges de pratiques optimales orientées vers l'élaboration de stratégies et de politiques publiques efficaces qui contribuent au plein exercice de tous les droits fondamentaux des habitants de la région.

b. Donner une impulsion aux stratégies efficaces de coopération et de constitution de partenariats entre les États et renforcer ces stratégies afin de promouvoir le développement durable assorti d'inclusion sociale, le développement humain, en mettant l’accent sur l’éducation et la formation, et la mobilisation des ressources dans le but de contribuer à l'élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue.

c. Faciliter une coopération solidaire et complémentaire ainsi que des liens avec la communauté internationale et d'autres organisations internationales afin de coaliser les efforts en faveur des initiatives de coopération internationale arrêtées au niveau mondial, notamment le programme de développement pour l’après-2015 en particulier l’Agenda 2030 pour le développement durable.
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�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua ne peut pas se rallier à la mention des prétendus “Accords de Paris” étant donné que des procédures non régulières ont été utilisées pour son adoption et que la position des pays les plus vulnérables n’a pas été prise en compte. Au contraire, le processus de négociation a été mis à mal en ignorant la question de la responsabilité historique et de l’indemnisation pour les pays subissant les effets du changement climatique, soulevée par le Nicaragua et d’autres pays et visant à ce que les États à l’origine du changement climatique et qui sont les principaux émetteurs de gaz à effet de serre assument la responsabilité d’atténuer les dommages causés aux petits pays comme le Nicaragua et d’autres pays d’Amérique centrale et des Caraïbes qui pâtissent des conséquences sous forme de sécheresses, hausse du niveau de la mer, ouragans et autres cataclysmes.
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